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	Appel à propositions : programme d’appui pays Haïti- IEDDH

Date limite de soumission de la note succincte :

25/05/2012

EuropeAid/132-829/L/ACT/HT



Le 1er janvier 2007 l’Instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme entrait en vigueur. Il permet d'apporter un soutien financier aux activités visant à renforcer la démocratie et les droits de l'homme dans le monde, au titre des perspectives financières 2007-2013.

Par la création de cet instrument, l'Union européenne reconnaît l'importance du rôle des organisations internationales, nationales, régionales et non gouvernementales dans la construction de la société civile et le développement d'une démocratie qui garantit les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels.

Dans ce contexte, les documents de stratégie de l'IEDDH pour la période 2007-2010 et 2011-2013 énoncent cinq objectifs distincts dont le deuxième, « renforcer le rôle de la société civile dans la promotion des droits de l'homme et des réformes démocratiques, dans le soutien à la réconciliation pacifique d’intérêts particuliers et dans l'extension de la participation et la représentation politiques », est concerné par le présent appel à propositions.  

Afin d'exécuter cette seconde priorité de l'IEDDH, des Country-Based Support Schemes (CBSS), ou Programmes d'Appui Pays, ont été élaborés et il est prévu que des appels à propositions soient lancés directement par les Délégations de l'UE dans les pays tiers. Le présent appel à propositions découle du CBSS élaboré pour Haïti.

Objectifs et priorités de l’appel

L'objectif général du présent appel à propositions est de soutenir la société civile dans la promotion des droits de l'homme et des réformes démocratiques.
L'objectif spécifique de cet appel à propositions est de financer des actions à mettre en œuvre par les organisations de la société civile locales (OSC) dont la mission est la défense et la promotion des droits de l'homme et des réformes démocratiques vers une société plus inclusive et pluraliste.

Les projets soutenus doivent être en complémentarité avec les actions de l'UE en Haïti, notamment celles qui sont liées au Fonds Européen de Développement (FED).

Les notes succinctes de présentation peuvent concerner une ou plusieurs des priorités suivantes:

· la mise en œuvre de programmes en faveur des droits de l'enfant et de la femme ; 

· le soutien aux organisations agissant dans le domaine de l'observation électorale et de la participation citoyenne ; 

· l'appui aux organisations offrant de l'assistance aux victimes de violations des droits humains ;

· la mise en œuvre de programmes d’amélioration des conditions de détention et de respect des droits de l'homme, notamment à l'attention des mineurs et des femmes privés de liberté.

Une plus grande attention sera donnée aux projets innovants et dont les résultats concrets pourront être appréciés tant quantitativement que qualitativement ainsi que les actions favorisant l’échange, la concertation et la mise en réseau entre les ONG et/ou les autorités haïtiennes.

Par ailleurs, une plus grande attention sera donnée aux projets soutenant le respect des droits humains fondamentaux des victimes du séisme du 12 janvier 2010 et aux projets situés géographiquement sur l’axe structurant d’intervention de l’UE en Haïti : 

- dans les Départements du Centre, du Nord et du Nord Est ; 

- dans les zones frontalières;

- dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince ;

- dans les zones touchées par le séisme du 12 janvier 2010.

Les thèmes du présent appel à propositions sont :

· La protection des enfants les plus vulnérables et exclus de la société, notamment les handicapés, les enfants migrants, les enfants séparés de leur famille ou privés de soins parentaux, les enfants en détention ou en conflit avec la justice ;

· La lutte contre l'exploitation sexuelle des enfants, le travail des enfants et la maltraitance sur les enfants ;

· La prévention des violations des droits de la femme et réhabilitation des victimes de ces violations.
Dans le cadre de cet appel, les demandeurs mettront en œuvre des programmes en faveur des droits de l'homme et des réformes démocratiques pour combattre l'exclusion des populations/secteurs les plus vulnérables de la société haïtienne, en particulier les femmes et les enfants. 

Les activités du programme doivent viser à atteindre des résultats concrets dans l'amélioration des conditions de vie des bénéficiaires finaux, ainsi qu'à mobiliser un large soutien citoyen et des résultats en termes de mesures visant à apporter des changements législatifs. Les thèmes autour desquels l’action se réalisera peuvent concerner :

· Formation et éducation à la citoyenneté, à la démocratie et aux droits de l'homme ;

· Renforcement des capacités des populations vulnérables ;

· Accompagnement éducatif et psychosocial des femmes et enfants victimes de violences ;

· Assistance légale aux victimes de violations des droits humains ;

· Assistance aux personnes en situation de détention provisoire prolongée ; 

· Renforcement des capacités des organisations de défense des droits de l'homme ; 

· Renforcement des capacités des médias et des acteurs culturels ;

· Appui aux organisations qui agissent dans le domaine du plaidoyer sur les Droits de l'Homme et de la mobilisation de campagnes citoyennes ;  des problématiques liées au genre dans les politiques publiques ;

· Amélioration des conditions de détention en milieu carcéral ;  

· Appui particulier aux victimes de violations des droits humains ; 

· Appui particulier (formation, équipements, législation) aux organisations de défense de droits de l'homme, pour leur permettre d’exercer pleinement leur rôle croissant en matière d’information, de promotion et de protection de la démocratie et des droits humains.

Caractéristiques de l’appel

Zone géographique :  les actions doivent être mises en œuvre en Haïti

Demandeurs et partenaires :  les autorités locales et associations d’autorités locales d’Haïti ou d’un pays de l’UE peuvent être « demandeurs »

Durée de l’action :  24 à 48 mois

Enveloppe financière totale disponible :  600 000 EUR  

Montant minimal de la subvention UE : 50 000 EUR

Montant maximal de la subvention UE : 150 000 EUR

Pourcentage du cofinancement : 

· La subvention de l’UE s’élèvera à au moins 50% du total estimé des coûts éligibles de l’action

· La subvention de l’UE s’élèvera au maximum à 95 % du total estimé des coûts acceptés de l’action 

Les demandeurs devront soumettre leur note succincte au plus tard le 25 mai 2012 (inscription sur PADOR obligatoire pour les demandeurs)

Dans un second temps, les demandeurs dont les projets ont été sélectionnés devront remettre leur dossier complet (inscription sur PADOR obligatoire pour les demandeurs et leurs partenaires)

Pour une information complète, nous vous invitons vivement à lire les lignes directrices de cet appel. 

Cités Unies France reste à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire.
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